Le Canada doit exiger la comptabilisation des risques sociaux

Lise Parent, analyste-conseil indépendante – responsabilité sociale et durabilité

En 2001, à titre de cofondatrice du Groupe Économie et Droits humains de la section canadienne francophone d’Amnistie internationale, j’avais écrit à M. Paul Martin afin d’appuyer le projet de loi d’initiative parlementaire C-394 qui proposait une modification à la Loi sur les normes de prestation de pension (LNPP).  Cette modification visait à exiger des administrateurs de régime de retraite sous réglementation fédérale qu’ils divulguent les renseignements d’ordre social et environnemental dont ils tiennent compte dans leurs décisions de placement.  À l’époque, des lois similaires étaient passées dans plusieurs pays membres de l’OCDE.  

En 2002, M. John McCallum, alors Secrétaire d’État aux Finances,  répondait enfin à cette lettre pour nous annoncer que le Canada ne suivrait pas la tendance.  Il estimait que, avec les dispositions courantes de la LNPP et de son Règlement, les administrateurs de régime de retraite «devraient» déjà tenir compte de tous les facteurs susceptibles d’empêcher leurs régimes de remplir leurs obligations, et que les participants, c’est-à-dire à vous et moi, «avaient le droit» de demander aux administrateurs une divulgation des critères sociaux et environnementaux pris en compte. 

Le devraient de M. McCallum était si révélateur que je me suis demandée s’il l’avait écrit sans rire… Les administrateurs de régime auraient peut-être dû déjà divulguer comment ils tenaient compte de ces facteurs dans leurs décisions, mais M. McCallum ne pouvait pas ignorer qu’une chose essentielle leur manquait pour ce faire : de l’INFORMATION crédible des entreprises sur ces mêmes facteurs. La réforme, qui s’impose encore aujourd’hui, aurait obligé les caisses de retraite à investir dans la définition d’outils d’évaluation et à exiger des entreprises qu’elles resserrent leurs normes de divulgation.  Elles avaient le pouvoir et l’argent pour le faire; il leur manquait seulement un signal clair du législateur.  Au lieu de cela, la Canada demandait aux petits épargnants de faire du lobbying…. Et bien voilà où nous en sommes aujourd’hui, 5 ans plus tard.
Besoin d’information 
Il ne peut y avoir de régulation par le marché ni même de véritable marché sans information. Les enjeux sociaux et environnementaux, et en particulier les impacts sur les droits de la personne, ne sont pas étrangers à la valeur financière d’une entreprise. Les risques qui sont liés à des violations de droits, c’est-à-dire les «risques sociaux», représentent un coût bien réel et deraient être divulgués. Voici par exemple trois grands types de risques sociaux dont on peut facilement imaginer qu’ils coûtent cher quand ils se réalisent.

Le premier type est le risque opérationnel. Il est lié à l’opposition des populations à des projets ou à des «deals» qu’elles jugent inéquitables et est aggravé dans les cas où l’entreprise semble fermer les yeux sur des violations de droits liées à ses activités… droit d’expression par exemple, droit à l’eau, droit de négociation collective.  L’incapacité à obtenir le consentement des populations entraîne éventuellement une hausse des coûts de sécurité, des retards et des reports, voire des pertes nettes d’investissement comme ce fut le cas pour Manhattan Mineral qui a dû quitter Tambogrande, au Pérou, après y avoir investi des millions.

Le deuxième risque social est de nature juridique. Le contournement de lois locales en matière sociale ou environnementale sous un gouvernement complaisant est souvent suivi de poursuites coûteuses quand ce gouvernement est remplacé. Une autre facette de ce risque tient aux mauvaises politiques de sécurité donnant lieu à des bavures et est illustrer par la poursuite contre Anvil Mining en République démocratique du Congo à la suite d’allégations de complicité pour crime contre l’humanité.
Enfin, le risque social de réputation, qui accompagne toujours les deux autres, a un coût évident bien que difficile à circonscrire. Des études montrent cependant que la réputation compte pour une part toujours plus grande de l’actif intangible qui aide les entreprises à vendre leurs produits, à se financer sur le marché des capitaux, à attirer et garder les meilleurs talents, etc.  Une réputation ternie peut coûter cher à revernir… Campagne de relations publiques, gestion d’image, placements médias, etc. sans parler du désinvestissement ou non-investissement qui fait chuter le cours des actions.
Pourtant, aucune de ces «externalités», dont on voit facilement qu’elles ont un coût, n’est encore correctement prisée, évaluée et divulguée dans les rapports des entreprises.  Cette grave lacune introduit des distorsions antisociales sur le marché et favorise les comportements asociaux.
Les caisses de retraite, les actionnaires et toutes les parties prenantes des entreprises ont besoin d’information pour jouer leur rôle. Et, pour être utile, cette information doit être élaborée suivant des indicateurs et des mesures comparables et vérifiée de façon indépendante. 
Rôle de la profession comptable et du législateur
L’élaboration de normes pour guider la production d’information comparable à incidence financière est justement la mission que la Loi canadienne sur les sociétés par actions (LCSA) confère à l’Institut canadien des comptables agréés (ICCA). Essentiellement, la LCSA exige que l’information publiée par les entreprises rende compte le plus fidèlement possible de tous les risques à incidence financière actuelle et éventuelle qui peuvent influer sur les décisions des investisseurs.
Étant donné les coûts évidents d’une mauvaise gestion des impacts sociaux,   l’ICCA devrait donc, de par son mandat même, élaborer les normes pertinentes de constatation, de mesure et de présentation des risques à caractère social.  La définition de ces mesures et normes devrait  se fonder sur la Global Reporting Initiative (GRI).

La GRI définit des indicateurs détaillés permettant aux entreprises de recueillir et dévoiler de façon systématique des données descriptives sur les enjeux sociaux et environnementaux auxquels elles font face. Quelques sociétés canadiennes les utilisent déjà. Les mesures et les normes que l’ICCA y rattacherait permettraient d’évaluer l’impact financier de ces enjeux et de le divulguer dans les «Notes aux états financiers» soumises à l’approbation des vérificateurs.  
La LCSA demande en effet que l’information divulguée dans les états financiers soit contrôlée par des experts comptables vérificateurs qui sont tenus de s’assurer que les normes édictées par l’ICCA sont respectées dans leur lettre et leur esprit.  C’est dire que les vérificateurs devraient eux-mêmes reconnaître les risques sociaux et exiger des entreprises une meilleure reddition de compte à cet égard.

Bien des risques sociaux seraient évités s’ils étaient évalués avant les décisions d’investissement, puis suivis, divulgués et vérifiés suivant des normes généralement reconnues. 
Souvenons-nous qu’il y a dix ans à peine, on n’avait pas encore trouvé comment rendre compte des risques environnementaux.  Aujourd’hui, les normes de divulgation des obligations de restauration et celles sur les engagements et éventualités utilisées pour l’élaboration de la section vérifiée des rapports annuels permettent d’en prendre la mesure en bonne  partie. Même chose avec la comptabilité de couverture qui a fait sont entrée dans les états financiers il y a trois ou quatre ans à peine.
Il est temps que les sociétés canadiennes, les actionnaires ainsi que les administrateurs de régime de retraite commencent à mesurer l’impact financier des risques sociaux sur leurs investissements et leurs placements. Et, en définitive, c’est l’ICCA, dont le mandat émane de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, qui a l’obligation de définir les normes à suivre pour ce faire. 
Le législateur a le devoir d’envoyer à l’ICCA et à la profession comptable un signal clair et exiger la comptabilisation des risques sociaux. Espérons qu’il ne se contentera pas encore une fois de demander aux petits épargnants de faire du lobbying !
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